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21 - URBANISME :  ADOPTION DE LA DÉCLARATION DE PROJET EMPORTANT MISE EN COMPATIBILITÉ DU PLAN
LOCAL D'URBANISME D'ANGLET EN VUE DE L'EXTENSION DU CIMETIÈRE DE BLANCPIGNON

Rapporteur : M. GOURGUES, expose :

Le lancement de l’opération d’extension du cimetière de Blancpignon

Par délibération en date du 24 septembre 2020, le Conseil  municipal  a autorisé Monsieur le Maire à engager
toutes  les  démarches,  études  et  procédures  nécessaires  à  la  réalisation  de  l’extension  du  cimetière  de
Blancpignon.

En synthèse, il était indiqué dans cette délibération que :

La commune d’Anglet dispose de trois cimetières publics sur son territoire, à savoir celui de Saint Léon, de Louillot
et de Blancpignon. Ce dernier est le seul à disposer encore de places, mais au regard de la situation actuelle et des
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chiffres  de  mortalité  en  période  normale,  il  apparaît  que  celui-ci  arriverait  à  saturation  dans  les  prochaines
années.

En effet, la commune a connu une augmentation importante de décès entre 2010 et 2018 (+18%). Et si les plus de
60 ans représentaient 33 % de la population en 2015 (et environ 90 % des personnes inhumées), leur part est
estimée à 40 % environ à horizon 2030, laissant ainsi présager une augmentation proportionnelle des besoins
funéraires. 

Il convient donc d’envisager une solution complémentaire qui permettra à la commune d’Anglet d’accueillir ses
défunts et de se mettre en conformité avec la législation.

Les investigations foncières menées ces dernières années n’ayant pas permis de trouver de terrain propice à la
création d’un quatrième cimetière sur Anglet.  C’est  donc l’extension du cimetière actuel  de Blancpignon vers
l’Ouest qui a été envisagée.

En effet, contrairement aux autres cimetières de la commune, ce cimetière bénéficie d’un environnement non bâti
et  cette solution  permet  en  outre  de  mutualiser  les  équipements  d’accueil,  de  gestion  et  de  stationnement
existant.

En  préalable  à  toute  démarche,  et  conformément  à  l’article  R.2223-2  du  Code  Général des  Collectivités

Territoriales (CGCT), une étude hydrogéologique a été confiée au cabinet GEOPAL sur un périmètre plus élargi que
celui nécessaire au projet, afin d’analyser la nature et la perméabilité des terrains limitrophes au cimetière, ainsi
que pour assurer le suivi de la nappe phréatique. 
Cette étude a conclu au fait que le site d'extension envisagé présente des caractéristiques environnementales
globalement favorables vis-à-vis des conditions géologiques, hydrogéologiques et de l'environnement proche et
plus lointain, et ce sans impact sur la nappe source d’alimentation de l’usine de production d’eau potable de la
Barre.

Le  début  de  la  procédure  de  Déclaration  de  Projet  emportant  Mise  En  Compatibilité  du
Document d’Urbanisme (DP-MECDU)

Pour rappel, le projet d’extension du cimetière de Blancpignon étant en grand partie situé sur un terrain classé en
zone « Ncu » concerné par l’emplacement  réservé n°160 et  grevé d’un espace boisé classé,  cela  implique de
procéder à la modification des dispositions du Plan Local d’Urbanisme applicables sur tout ou partie des parcelles
concernées par le projet et cadastrées section AN n° 228, 291, 385, 390, 392, 394, 396, 398, 401, 403 et 405,
situées à proximité du cimetière actuel et du sentier du Petit-Palais.

L’opération  poursuivie  répondant  à  l’intérêt  général,  par  délibération  en  date  du  7  juillet  2021,  le  Conseil
municipal a donc décidé d’engager une procédure de déclaration de projet, conformément aux dispositions de
l’article L.300-6 et des articles L.153-54 et suivants du Code de l’urbanisme ainsi que de l’article R.153-16 du Code
de l’urbanisme.

Destinée à permettre à la Commune de se prononcer sur l’intérêt général de cette opération dont elle a l’initiative
compte  tenu  de  ses  compétences,  cette  procédure  permet,  si  elle  est  adoptée,  de  procéder  par  voie  de
conséquence  à  la  mise  en compatibilité  du Plan  Local  d’Urbanisme communal,  condition  sine  qua non pour
réaliser les travaux d’aménagement.

En application des dispositions de l’article R.104-13 du Code de l’urbanisme, la présente démarche a fait l’objet
d’une évaluation environnementale.
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Dès lors qu’elles sont soumises à évaluation environnementale, les procédures de mise en compatibilité
des documents d’urbanisme sont également soumises à concertation obligatoire au titre du Code de
l’urbanisme, en application de son article L.103-2 1°c).

La délibération du 7 juillet 2021 a donc fixé les objectifs poursuivis et définis les modalités de la concertation.

Les  objectifs  poursuivis  par  la  mise  en compatibilité  du PLU d’Anglet  dans  le  cadre du projet  d’extension du
cimetière sont les suivants :

➢ faire  évoluer  le  PLU  d’Anglet  afin  de  permettre  la  réalisation  du  projet  d’intérêt  général
d’extension du cimetière de Blancpignon pour permettre à la commune d’accueillir ses défunts et
de se mettre en conformité avec la législation,

➢ par  cette  solution,  permettre  la  mutualisation  des  équipements  d’accueil,  de  gestion  et  de
stationnement existant dans un souci d’optimisation d’usage du foncier.

La concertation et son bilan

Cette concertation a été réalisée du 15 novembre 2021 au 30 juin 2022, puis elle a donné lieu à un bilan qui a été
tiré en Conseil municipal le 21 septembre 2022, conformément aux dispositions de l’article L.103-6 du Code de
l’urbanisme.

Une réunion publique a tout d’abord été organisée à destination de l’ensemble des habitants et des usagers, en
présence d’une vingtaine de personnes.

25 personnes ont ensuite participé aux deux ateliers qui ont été proposés et 7 contributions ont été déposées sur
un registre électronique.

Les  préoccupations  exprimées  ont  porté  sur  le  choix  du  site,  la  surface  du  projet,  le  défrichement  et  les
compensations prévues, ainsi que sur l’aménagement du cimetière proprement dit.

La suite de la procédure de DP-MECDU

Les  changements  à apporter  au document d’urbanisme sont  opérés  par  le  biais  de  la  procédure prévue aux
articles L.153-54 à L.153-59 du Code de l’urbanisme. S’ils sont souhaités par la Ville d’Anglet, celle-ci ne dispose
plus de la compétence pour effectuer les modifications du PLU communal, celle-ci ayant été transferée par arrêté
préfectoral en date du 13 juillet 2016 portant création de la Communauté d’Agglomération Pays Basque (CAPB). Il
en résulte  que l’approbation de la CAPB sur la mise en compatibilité  du PLU est requise,  conformément aux
dispositions de l’article L.153-57 du Code de l’urbanisme, et préalablement à l’adoption de la déclaration de projet
par le Conseil municipal prise en application de l’article L.153-58 du même code.

Les consultations préalables à l’enquête publique

Parmi  les changements  réglementaires  à opérer,  la  suppression du classement de boisements au titre de les
articles L.113-1 et L.121-27 du Code de l’urbanisme, a été soumise à l’avis de la Commission Départementale de la
Nature,  des Paysages et des Sites (CDNPS),  commission réunie à cet effet le 13 octobre 2022. L’avis émis est
favorable, assorti de recommandations qui ont toutes été prises en compte dans le projet proposé.

Par ailleurs, indépendamment de l’approbation de la CAPB requis  in fine pour mener à terme la procédure, les
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dispositions proposées pour assurer la mise en compatibilité du plan, ont fait l’objet :

➢ D’une demande d’avis requis au titre de l’article L.112-3 du Code rural et de la pêche maritime, auprès de
la Chambre d’Agriculture, de l’Institut National de l’Origine et de la Qualité et du Centre National de la
Propriété Forestière. Les avis qui  ont émis sont favorables ou n’ont pas appelé d’observation (avis du
Centre National de la Propriété Forestière du 13 juin 2023, avis de la Chambre d’Agriculture du 14 juin
2023 et avis de l’Institut National de l’Origine et de la Qualité du 23 août 2023).

➢ D’une consultation de la Mission Régionale de l’Autorité Environnementale au titre de l’article L. 104-6 du
Code  de  l’urbanisme.  En  effet,  pour  tous  les  plans,  programmes  ou  schémas  soumis  à  évaluation
environnementale, une « autorité environnementale » doit donner son avis sur la qualité de l’évaluation
environnementale,  ainsi  que sur la  prise en compte de l’environnement  dans  le  dossier  qui  lui  a  été
soumis. En application du décret n° 2016-519 du 28 avril 2016 et du décret n°2022-1025 du 20 juillet
2022,  l’autorité  environnementale  est,  dans  le  cas  présent,  la  Mission  Régionale  de  l’Autorité
Environnementale (MRAe).

Dans son avis rendu le 13 juillet  2023, la MRAe considère que le projet de mise en compatibilité par
déclaration de projet du PLU d’Anglet, n’appelle pas d’observation particulière.

➢ D’un examen conjoint conformément aux dispositions de l’article R.153-13 du Code de l’urbanisme, pour
lequel  ont  été  conviés  autour  de  la  Commune,  l’Etat,  la  CAPB  et  les  personnes  publiques  associées
mentionnées aux articles L.132-7 et L.132-9 dudit code.

Exprimé en réunion en date du 7 septembre 2023, cet examen conjoint a donné lieu à l’établissement d’un
procès-verbal. Cette réunion s’est tenue en présence des représentants de la Direction Départementale
des Territoires et de la Mer (DDTM), de la Communauté d’Agglomération Pays Basque et du SCOT du Pays
Basque et du Seignanx.
Les avis préalablement reçus et envoyés par le Département des Pyrénées-Atlantiques et le SCOT Pays
Basque,  ainsi  que  la  majorité  des  personnes  présentes  lors  de  l’examen  conjoint,  ont  émis  un  avis
favorable ou n’ont pas formulé d’observation particulière.
A noter que seul l’avis de la DDTM a été assorti de 3 observations visant à compléter le dossier sur le
phasage du projet et son adaptabilité, la modification du périmètre de protection rapprochée du champ
captant, sa cohérence avec la loi Littoral et en particulier l’intérêt qu’il représente au regard de la capacité
d’accueil du territoire communal.

Conformément aux dispositions du Code de l’urbanisme, les personnes publiques invitées à la réunion
d’examen conjoint et qui ne se sont pas manifestées, sont réputées avoir émis un avis favorable sur le
projet.

L’enquête publique

Le dossier a ensuite été soumis à une enquête publique qui s’est déroulée du lundi 11 décembre 2023 au mercredi
10 janvier 2024. Cette enquête ayant aussi porté sur la révision du périmètre de protection du champ captant
d’eau  potable  dit  « de  La  Barre »,  démarche  effectuée  par  la  CAPB,  la  procédure  d’enquête  publique  a  été
prescrite par le Préfet par arrêté en date du 6 novembre 2023.

En ce qui concerne la procédure de mise en compatibilité du PLU, 26 observations ont été adressées par mail, 11
par courrier et 4 observations ont été inscrites au registre d’enquête. Les sujets abordés portent sur : biodiversité
et réchauffement climatique, nappe phréatique et risque de pollution, artificialisation et îlot de chaleur, mesures
compensatoires,  topographie,  aspect  juridique  et  réglementaire  et  défauts  d’information.  Des  suggestions  et
contre-propositions ont été émises, ainsi qu’un contre projet présenté par une association locale.

Après avoir visité le terrain, étudié le dossier, pris connaissance du bilan de la concertation publique et des avis
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des personnes publiques associées, pris connaissance des observations du public et établi  le procès-verbal de
synthèse, examiné les réponses du maître d’ouvrage dans son mémoire en réponse, eu des échanges réguliers
avec les services techniques pour des compléments d’information, la commissaire enquêtrice a émis le 8 février
2024 :

➢ un avis favorable sans réserve ni recommandation, pour déclarer le projet d’intérêt général, ainsi que pour
sa réalisation en limite Est du massif du Pignada en extension du cimetière de Blancpignon,

➢ un avis favorable sans réserve ni recommandation, à la mise en compatibilité du PLU et la modification des
documents d’urbanisme s’y rapportant.

L’approbation de la mise en compatibilité du document d’urbanisme

Suite à cette enquête publique, les pièces du dossier telles qu’elles ont été mises à l’enquête, ont été complétées
afin de tenir compte :

➢ des observations formulées par la DDTM lors de la réunion d’examen conjoint,

➢ des observations formulées pendant l’enquête publique et portant sur les thèmes suivants : 
- Nappe phréatique et risque de pollution.
- Artificialisation et îlot de chaleur.
- Mesures compensatoires.
- Défauts d’informations.
- Suggestions et contre-propositions.

L’ensemble des modifications apporté au dossier, est listé en annexe de la présente délibération.

L’assemblée délibérante est invitée à prendre connaissance du dossier modifié joint à la présente délibération, qui
a été soumis à approbation de la CAPB, autorité compétente en matière de document d’urbanisme.

Toutefois, la CAPB n’a pas été en mesure de se prononcer dans le délai imparti, à savoir deux mois à compter de la
réception de l’avis de la commissaire enquêtrice qui est intervenu le 29 février 2024.

En application de l’article R.153-16 du Code de l’urbanisme et en l'absence de délibération de la part de la CAPB

dans le délai imparti, le Préfet a approuvé la mise en compatibilité du plan par arrêté préfectoral n° 64-2024-06-
04-00004 en date du 4 juin 2024.

L’intérêt général du projet

Dans le cadre de la présente délibération, la Ville d’Anglet entend réaffirmer l’intérêt général du projet d’extension
du cimetière de Blancpignon, et se prononcer sur la déclaration de projet valant mise en compatibilité du PLU,
telle qu’annexée à la présente délibération, en application de l’article L.300-6 du Code de l’urbanisme.

Il est rappelé que :

Les conditions de création de cimetières sont très encadrées par les textes et surtout par le Code Général des
Collectivités Territoriales (CGCT) qui définit également la Commune comme compétente en matière de « création
du cimetière, superficie du terrain et aménagements ». Ces textes précisent notamment que :

➢ Le terrain commun doit être cinq fois plus étendu que l’espace nécessaire pour « y déposer le

5



nombre présumé de morts qui peuvent y être enterrés chaque année ».

➢ Le  cimetière  comprend  également  des  aménagements  obligatoires  (clôtures,  portails,  allées,
plantations, panneaux d’affichage, ossuaire…) et facultatifs (espace réservé aux concessions de
corps et d’urnes, bâtiments de conservation, toilettes …).

➢ De même, depuis la loi n° 2008-1350 du 19 décembre 2008 relative à la législation funéraire, les
communes de plus de 2 000 habitants ont également l’obligation de créer un site cinéraire. Le site
cinéraire est un espace destiné au dépôt des urnes cinéraires et à la dispersion des cendres des
défunts (article L.2223-2 du CGCT).

La commune d’Anglet dispose de trois cimetières publics sur son territoire, à savoir celui de Saint Léon, de Louillot
et de Blancpignon.

Du  fait  de  leur  ancienneté  et  de  l’évolution  du  territoire,  les  cimetières  de  Saint-Léon  et  de  Louillot  sont
actuellement saturés. Seul le cimetière de Blancpignon dispose encore de quelques places.

Mais au regard de la situation actuelle et des chiffres de mortalité en période normale, il apparaît que ce dernier
pourrait arriver à saturation au plus tard en 2026, alors même que les services de la Commune ont mis en place
une gestion optimisée des emplacements depuis de nombreuses années maintenant.

La Ville d’Anglet fait donc face à la saturation prochaines de ses sites d’inhumation, qui ne répondent déjà plus aux
obligations réglementaires en termes d’accueil des défunts sur la  commune.

Les  investigations  foncières  menées  depuis  2014  s’étaient  principalement  concentrées  sur  la  recherche  d’un
terrain  de  préférence  en  zone  urbaine  ou  à  urbaniser,  pour  la  création  d’un  quatrième  cimetière.
Malheureusement,  celles-ci  se  sont  avérées  infructueuses.  Au  regard  de  l’analyse  multicritères  menée  sur
plusieurs site de la commune, l’extension du cimetière de Blancpignon vers l’Ouest apparaît comme l’hypothèse la
plus viable et la plus pertinente à ce jour.

En synthèse, l’intérêt général de l’extension du cimetière de Blancpignon est notamment patent pour les raisons
qui suivent :

➢ Les  cimetières  d’Anglet  arrivant  prochainement  à  saturation,  cette  opération  permettra  de
répondre aux obligations réglementaires qui s’imposent à la Collectivité, en créant de nouveaux
emplacements funéraires et un espace cinéraire.

➢ Ce projet répond aussi directement à un besoin collectif partagé par l’ensemble de la société ; il
s’agit ici d’un service public et d’un espace public obligatoire.

Cet intérêt général ne doit  toutefois pas occulter les préoccupations environnementales des Angloys,  bien au
contraire. L’ensemble des procédures et démarches qui ont été engagées depuis le début de cette opération, ont
permis de faire évoluer l’aménagement proposé afin de répondre au mieux aux interrogations et aux attentes des
différents acteurs.

Dans ce contexte, le projet a veillé à prendre en compte la préservation de la ressource en eau, la végétalisation
du site et inclut des mesures de compensation, conduisant notamment à boisements/reboisements de plusieurs
hectares sur la commune, notamment sur le secteur de Sutar ainsi que sur la frange littorale. Il est également
proposé  d’agrandir  le  patrimoine  forestier  communal  par  des  acquisition  successives  de  boisements  sur  les
coteaux du plateau de Parme, permettant ainsi à l’Office National des Forêt d’œuvrer sur la préservation et la
gestion d’un nouveau massif forestier public qui représenterait à terme la troisième forêt communale d’Anglet.
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Vu le Code de l'urbanisme et notamment ses articles L.300-6, L.153-54 et suivants, et R.153-13 et suivants ; 

Vu la délibération du Conseil municipal en date du 14 juin 2013 ayant approuvé le PLU ;

Vu la  délibération du Conseil  municipal  en  date  du 7 juillet  2021 ayant  décidé  d’engager  une procédure  de
déclaration de projet relative à l’extension du cimetière de Blancpignon, emportant la mise en compatibilité du
PLU communal ;

Vu la délibération du 21 septembre 2022 par laquelle le Conseil municipal à arrêté le bilan de la concertation ;

Vu l’avis de la Commission Départementale de la Nature, des Paysages et des Sites en date du 13 décembre 2022,
en faveur du déclassement des boisements concernés ;

Vu les avis du Centre National de la Propriété Forestière du 13 juin 2023, de la Chambre d’Agriculture du 14 juin
2023 et de l’Institut National de l’Origine et de la Qualité du 23 août 2023 ;

Vu la décision de la Mission Régionale d’Autorité Environnementale en date du 13 juillet 2023 ;

Vu le Procès-verbal de la réunion d’examen conjoint du 7 septembre 2023 ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 23-30 en date du 6 novembre 2023 portant ouverture d’une enquête publique relative à
la mise en comptabilité du PLU d’Anglet par déclaration de projet et à la révision du périmètre de protection du
champ captant de la Barre ;

Vu le rapport, les conclusions et avis motivés de la commissaire enquêtrice en date du 8 février 2024 ;

Vu le courrier du Vice-président de la CAPB en date du 12 avril 2024 informant la Commune de l’impossibilité pour
la CAPB d’approuver le projet de mise en compatibilité dans les délais impartis ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 64-2024-06-04-00004 en date du 4 juin 2024. approuvant la mise en comptabilité du PLU
d’Anglet par déclaration de projet ;

Considérant qu’aucune observation émise dans le cadre de l’enquête publique, n’est en mesure de remettre en
cause l’intérêt général de l’opération d’extension du cimetière de Blancpignon ;

Considérant que le dossier a été complété pour tenir compte des observations formulées par la DDTM lors de la
réunion d’examen conjoint ;

Considérant que le  dossier  a  été complété pour tenir  compte des observations formulées pendant l’enquête
publique ; 

Considérant que  la  CAPB ne s’est  pas  prononcée  dans  le  délai  imparti,  à  savoir  deux  mois  à  compter  de  la
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réception de l’avis de la commissaire enquêtrice qui est intervenu le 29 février 2024 ;

Considérant qu’en application de l’article R.153-16 du Code de l’urbanisme et en l'absence de délibération de la
part de la CAPB, le Préfet a approuvé la mise en compatibilité du plan et notifié sa décision au Maire dans les deux
mois suivant la réception en préfecture de l'ensemble du dossier ;

Considérant que le dossier de déclaration de projet emportant la mise en compatibilité du PLU d’Anglet tel qu’il
est présenté au Conseil municipal est prêt à être approuvé ;

Après  en  avoir  délibéré,  il  est  proposé  au  Conseil  municipal  de  réaffirmer  l’intérêt  général  que  présente  la
présente procédure, et en conséquence, d’adopter la Déclaration de Projet relative à l’extension du cimetière de
Blancpignon,  emportant  la  mise  en  compatibilité  du  PLU  d’Anglet,  telle  qu’elle  est  annexée  à  la  présente
délibération.

VOTE

. POUR.....................................................31

. CONTRE...................................................5 M. MARTI, Mme RIVAS, Mme WILBOIS, Mme DERVILLE, M. PIRES DA FONSECA

ADOPTE

Pour extrait conforme au registre des délibérations,
Le Maire,

#signature#
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ANNEXE

Exposé des motifs et considérations justifiant
le caractère d’intérêt général du projet

d’extension du cimetière Blancpignon à Anglet

Le présent document a pour but de justifier l’intérêt général de l’aménagement
donnant lieu à  déclaration de projet  emportant mise en compatibilité  du plan
local d’urbanisme (PLU) de la commune d’Anglet.

Ce document n’a pas pour objet de se substituer au dossier d’enquête qui seul
justifie de manière exhaustive le caractère d’intérêt général du projet.

La commune d’Anglet souhaite procéder à l’adaptation de son PLU pour permettre
la réalisation de l’extension du cimetière de Blancpignon en se prononçant par une
déclaration de projet sur l’intérêt général que présente l’opération. Il convient en
effet d’adapter les pièces réglementaires du PLU actuellement opposables qui ne
permettent pas la réalisation de ce projet, le document d’urbanisme n’ayant pas
prévu cette opération d’équipement public au moment de son approbation. Ces
changements à apporter au document d’urbanisme sont opérés par le biais de la
procédure  prévue aux articles  L. 153-54 à  L. 153-59 du  code de  l’urbanisme.  Le
projet d’extension du cimetière suppose la suppression d’une partie d’un espace
boisé classé. Située en frange Est du bois de Pignada, l’emprise concernée porte sur
une superficie d’environ 1,7 ha, soit moins de 0,5 % de la superficie des boisements
initialement classés dans le PLU. La déclaration de projet nécessite la suppression
du classement des boisements concernés par le projet, au titre de l’article L. 113-1
du code de l’urbanisme.

I. Présentation de l’opération

La commune d’Anglet fait face à la saturation de ses sites d’inhumation, qui ne
répondent  déjà  plus  aux  obligations  réglementaires  en  termes  d’accueil  des
défunts sur la commune. En effet, du fait de leur ancienneté et de l’évolution du
territoire, les cimetières de Saint-Léon et Louillot sont actuellement saturés, tandis
que le cimetière de Blancpignon devrait arriver à saturation au plus tard en 2026. Il
est donc crucial pour la commune d’agir dans les meilleurs délais afin d’anticiper
les besoins funéraires à moyen terme et répondre aux obligations réglementaires
relatives  au  terrain  commun  dans  ses  cimetières.  Afin  d’atteindre  ces  deux
objectifs pour les 25 à 30 ans à venir,  la commune doit pouvoir disposer d’une
surface de près de 1,7 hectare.



Le cimetière de Blancpignon, situé au Nord du territoire communal, entre les zones
résidentielles de l’allée de l’Esquiro et la forêt du Pignada, s’étend à ce jour sur une
superficie d’environ 2,35 hectares. Dans le PLU de la commune d’Anglet, l’emprise
envisagée  pour  l’extension  est  classée  en  grande  partie  en  zone  naturelle  à
caractère de coupure d’urbanisation (Ncu), et grevé d’un Espace Boisé Classé (EBC).
Une surface d’un peu plus de 0,14 hectare est classée en UC1 et est aussi concernée
par l’emplacement réservé n°160 pour l’extension du cimetière.

Ce projet  d’extension porte sur  une surface de 1,7 hectare (rectangle  d’environ
190 mètres de long sur 90 mètres de large) qui viendrait ainsi compléter les 600 m²
de surface encore disponible sur la dernière section du cimetière existant.
La commune souhaite réaliser une extension en trois tranches successives (environ
10 ans / tranche), qui s’inscrive dans la continuité du cimetière actuel. En effet, les
principes d’aménagement généraux du cimetière de Blancpignon seront respectés
pour  la  bonne intégration de cette  extension.  A noter  que l’aménagement des
tranches ultérieures pourra toutefois être reconsidéré en fonction de l’évolution de
la réglementation et des attentes de la population.

Pour  finir,  dans  l’optique  de  réaliser  un  aménagement  vertueux  en  matière
d’environnement et de développement durable, de nombreux espaces végétalisés,
des  récupérations  d’eau  de  pluie  au  niveau  des  columbariums,  ou  encore  des
emplacements de tri sélectif et de recyclage sont prévus.

II. Motifs et considérations justifiant l’intérêt général du projet

Les  cimetières  d’Anglet  arrivant  prochainement  à  saturation,  cette  opération
permettra  de  répondre  aux  obligations  réglementaires  qui  s’imposent  à  la
Collectivité,  en  créant  de  nouveaux  emplacements  funéraires  et  un  espace
cinéraire. En effet, l’article L. 2223-2 du code général des collectivités territoriales
prévoit  de pouvoir  disposer d’un terrain commun représentant 5 fois la surface
nécessaire  pour  le  nombre  moyen  de  décès  par  an,  soit  0,3 hectare  pour
0,1 hectare disponible environ à ce jour.

Ce projet répond aussi directement à un besoin collectif partagé par l’ensemble de
la  société ;  il  s’agit  ici  d’un  service  public  et  d’un  espace  public  obligatoire.
L’engagement de cette procédure par la  commune d’Anglet, est donc justifié par
l’intérêt  général  de  l’opération  et  s’inscrit  pleinement  dans  le  cadre  des
compétences du conseil municipal en matière de cimetières.

Cette extension se veut toutefois pragmatique et cohérente avec les besoins de la
population. Sur la base d’une surface optimisée, elle permet certes de répondre
pour  les  30 ans à  venir  aux nécessités  de sépultures,  mais  elle  se  veut  surtout
progressive par son phasage et ajustable en fonction des évolutions possibles en
matière de pratiques funéraires et de réglementations. De plus, le choix du site se
veut aussi pragmatique et pertinent sur bien des aspects (technique, fonctionnel…)
et permet surtout une mutualisation des équipements existants dans un souci de
maîtrise  des  coûts  d’investissements,  de  fonctionnement  mais  aussi  d’emprise
foncière.



S’agissant  du  choix  du  site,  les  investigations  foncières  menées  depuis  2014
s’étaient principalement concentrées sur la  recherche d’un terrain de préférence
en zone urbaine ou à urbaniser, pour la création d’un quatrième cimetière. Mais
celles-ci se sont avérées infructueuses. Les investigations ont notamment concerné
plus de 10 sites géographiques sur la commune d’Anglet.

Au regard de l’analyse multicritères  conduite, l’extension du cimetière actuel de
Blancpignon  vers  l’Ouest  apparaît  comme  l’hypothèse  la  plus  viable  et  la  plus
pertinente  à  ce  jour.  En  effet,  ce  site  présente  plusieurs  intérêts  techniques,
économiques et fonctionnels qui lui ont permis de se distinguer des autres sites qui
ont été étudiés.

Premièrement, la Commune d’Anglet a pu facilement acquérir l’emprise foncière
non bâtie, à l’euro symbolique auprès de la Communauté d’Agglomération et par
échange foncier avec le Département.

Deuxièmement,  les  caractéristiques  techniques  du  site  sont  parfaitement
compatibles  avec  le  projet.  Sa  géométrie  permet  d’envisager  facilement  une
extension  par  étapes,  en  3 tranches  d’aménagement  fonctionnelles  dans  le
prolongement  du  cimetière  actuel.  L’aspect  hydraulique  reste  primordial  et
contraignant  pour  ce  type de  projet.  Ainsi,  deux  études  hydrogéologiques  ont
permis  de  s’assurer  que  la  nature  du  sol  ainsi  que  les  caractéristiques
hydrogéologiques du site (et du secteur) sont très favorables.

Troisièmement, un des points forts du site retenu est la présence de nombreux
équipements  qui  ne  devront  donc  pas  être  reconstruits.  Au  même  titre,  les
alentours  présentent  une  marbrerie,  une  église,  ainsi  que  des  aires  de
stationnement  supplémentaires  permettant  d’absorber  la  surfréquentation
ponctuelle du cimetière.

Enfin, l’environnement immédiat du site choisi, ainsi que le quartier, sont propices
à la quiétude attendue par les usagers d’un cimetière.  L’extension sera réalisée à
l’opposé du front bâti, donc sans impact visuel pour les riverains du cimetière et
aussi sans contraintes réglementaires supplémentaires.

Aussi,  il  apparaît  que le  caractère  d’intérêt  général  de la  déclaration de projet
d’extension du cimetière Blancpignon sur le territoire d’Anglet est justifié.



LE PRÉSIDENT DE LA COMMUNAUTE D’AGGLOMÉRATION PAYS BASQUE

OBJET : ARRETE PORTANT MISE A JOUR DES ANNEXES DU PLAN LOCAL 
D’URBANISME DE LA COMMUNE D’ANGLET

Vu l’article L.5211-10 du Code général des collectivités territoriales,

Vu les dispositions de l’article L131-16-1 du Code forestier relatif à l’intégration des terrains soumis à 
l’obligation légale de débroussaillement dans les annexes du Plan local d’urbanisme,

Vu les dispositions de l’article 1635 quater N du Code général des impôts relatif à l’instauration d’un
taux de taxe d’aménagement majorée,

Vu les dispositions de l’article 1639 A du Code général des impôts relatif aux modalités d’instauration
d’un taux de taxe d’aménagement majorée,

Vu les dispositions de l’article L 332-11-3 du Code de l’urbanisme relatif aux modalités de conclusion 
d’une convention de Projet urbain partenarial ;

Vu les articles L.151-43, L. 153-60, R.151-51, et R.153-18 du Code de l’urbanisme, relatifs aux 
modalités de mise à jour des annexes du Plan Local d’Urbanisme ;

Vu l’arrêté préfectoral n°64-2016-07-13-011 du 13 juillet 2016 portant création de la Communauté 
d’Agglomération du Pays Basque,

Vu la délibération du Conseil communautaire de la Communauté d’Agglomération Pays Basque du 17 
juillet 2020, portant élection de Monsieur Jean-René ETCHEGARAY en qualité de Président de la 
Communauté d’Agglomération Pays Basque,

Vu l’arrêté du 30 septembre 2021 du Président de la Communauté d’Agglomération Pays Basque 
accordant à Monsieur Bruno CARRERE, Vice-Président de la Communauté d’Agglomération Pays 
Basque, une délégation de fonctions et de signature en matière de planification urbaine, en particulier 
pour les plans locaux d’urbanisme, les documents d’urbanisme en tenant lieu et les cartes communales, 

Vu le Plan Local d’Urbanisme de la commune d’Anglet approuvé le 14 juin 2013, objet de 6 modifications 
approuvées les 23 septembre 2015, 8 avril 2017 (modifications n°2 et 3), 20 juillet 2019, 24 octobre 
2020 et 9 juillet 2022, d’une modification engagée le 10 décembre 2022, ainsi que de 4 modifications 
simplifiées adoptées les 27 septembre 2013, 13 avril 2016, 21 décembre 2016 et 23 septembre 2017 ;

Vu l’arrêté préfectoral du 21 novembre 2022 portant classement de massifs forestiers à risques feux de 
forêt, des communes concernées par le risque feux de forêt et définissant les obligations légales de 
débroussaillement (OLD) ;
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Vu la délibération du Conseil municipal de la commune d’Anglet du 21 juin 2023 instaurant un taux 
majoré de part communale pour la taxe d’aménagement dans le « secteur du boulevard du BAB » ;

Vu la convention de Projet urbain partenarial approuvée par délibération du Conseil communautaire du 
1er juillet 2023 et signée le 14 décembre 2023 ;

Considérant que les annexes du Plan local d’urbanisme d’Anglet doivent être mises à jour pour intégrer :
- L’arrêté et le plan OLD ;
- Un secteur à taxe d’aménagement majoré dans le secteur boulevard du BAB ;
- La convention de Projet urbain partenarial signée le 14 décembre 2023 ainsi que son périmètre.

ARRETE

Article 1 : Il est procédé à la création de l’annexe « 5M – Obligation légale de débroussaillement » du 
PLU de la commune d’Anglet par :

- L’intégration de l’arrêté du 21 novembre 2022 ;
- L’intégration d’un plan des terrains soumis à l’obligation légale de débroussaillement ;

Article 2 : Il est procédé à la mise à jour de l’annexe « 5G – Projets urbains partenariaux (PUP) – Zones 
d’aménagement concerté (ZAC) – Taxe d’aménagement majorée » du Plan local d’urbanisme de la 
commune d’Anglet par :

- l’intégration de la convention de projet urbain partenarial approuvée le 1er juillet 2023 et signée 
le 14 décembre 2023 ;

- l’intégration du périmètre de la convention de projet urbain partenarial approuvée le 1er juillet 
2023 et signée le 14 décembre 2023, dans le document graphique ;

- l’intégration du périmètre du « secteur du boulevard du BAB » dans lequel sera appliqué un 
taux de taxe d’aménagement majoré, dans le document graphique ;

Article 3 : Le présent arrêté sera :
- transmis au contrôle de légalité ;
- transcrit au registre des arrêtés du Président de la Communauté d’agglomération ;
- publié sur le portail national de l’urbanisme conformément aux dispositions de l’article L153-23 

du code de l’urbanisme ;

Article 4 : Le présent arrêté sera affiché à la mairie d’Anglet et à la Communauté d’Agglomération Pays 
Basque pendant une durée d’un mois.

Article 5 : Monsieur le Directeur Général des Services de la Communauté d’agglomération est chargé 
de l’application du présent arrêté.

Annexe :
Dossier de mise à jour des annexes du Plan local d’urbanisme d’Anglet.

Bayonne, 
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Signé électroniquement par : Bruno CARRERE
Date de signature : 02/01/2024
Qualité : Vice-président Stratégie d’aménagement durable du territoire - Planification urbaine, patrimoniale et publicitaire



LE PRÉSIDENT DE LA COMMUNAUTE D’AGGLOMÉRATION PAYS BASQUE

OBJET : ARRETE PORTANT MISE A JOUR DES ANNEXES DU PLAN LOCAL 
D’URBANISME DE LA COMMUNE D’ANGLET

Vu l’article L.5211-10 du code général des collectivités territoriales,

Vu les articles L.151-43, L. 153-60, R.151-51, et R.153-18 du Code de l’urbanisme, relatifs aux 
modalités de mise à jour des annexes du Plan Local d’Urbanisme ;

Vu l’arrêté préfectoral n°64-2016-07-13-011 du 13 juillet 2016 portant création de la Communauté 
d’Agglomération du Pays Basque,

Vu la délibération du Conseil communautaire de la Communauté d’Agglomération Pays Basque du 17 
juillet 2020, portant élection de Monsieur Jean-René ETCHEGARAY en qualité de Président de la 
Communauté d’Agglomération Pays Basque,

Vu l’arrêté du 30 septembre 2021 du Président de la Communauté d’Agglomération Pays Basque 
accordant à Monsieur Bruno CARRERE, Vice-Président de la Communauté d’Agglomération Pays 
Basque, une délégation de fonctions et de signature en matière de planification urbaine, en particulier 
pour les plans locaux d’urbanisme, les documents d’urbanisme en tenant lieu et les cartes communales, 

Vu le Plan Local d’Urbanisme de la commune d’Anglet approuvé le 14 juin 2013, objet de 6 modifications 
approuvées les 23 septembre 2015, 8 avril 2017 (modifications n°2 et 3), 20 juillet 2019, 24 octobre 
2020 et 9 juillet 2022, d’1 modification engagée le 10 décembre 2022, ainsi que de 4 modifications 
simplifiées adoptées les 27 septembre 2013, 13 avril 2016, 21 décembre 2016 et 23 septembre 2017 ;

Vu l’arrêté préfectoral du 21 septembre 2015 portant classement au titre des Monuments historiques de 
l’Eglise Sainte-Marie à Anglet ;

Vu l’arrêté de la Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine du 07 septembre 2022 portant création du 
périmètre délimité des abords (PDA) de l’église Sainte-Marie protégée au titre des monuments 
historiques sur le territoire de la commune d’Anglet ; 

Vu la délibération du Conseil communautaire de la Communauté d’Agglomération Pays Basque du 21 
mai 2022 portant sur la création de la Zone d’Aménagement Différé (ZAD) « Centre-ville d’Anglet » sur 
le territoire communal d’Anglet ;

Considérant que les annexes du Plan local d’urbanisme d’Anglet doivent être mises à jour pour intégrer :
- le périmètre délimité des abords (PDA) de l’église Sainte-Marie, créé par l’arrêté préfectoral 

susvisé ;
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- le périmètre de la Zone d’Aménagement Différé (ZAD) « Centre-ville d’Anglet », créée par la 
délibération précitée du Conseil communautaire ;

ARRETE

Article 1 : Il est procédé à la mise à jour de l’annexe « 5C - Servitudes d’utilité publique » du PLU de la 
commune d’Anglet par :

- l’ajout de la servitude d’utilité publique relative au Périmètre délimité des abords de l’Eglise 
Sainte Marie dans le « tableau complémentaire suite à mise à jour des annexes » de la pièce 
écrite 5C, listant notamment les servitudes d’utilité publiques AC1 - Servitudes pour la protection 
des monuments historiques (classés ou inscrits) ; 

- l’intégration de l’arrêté préfectoral du 7 septembre 2022 portant création du périmètre délimité 
des abords (PDA) de l’Eglise Sainte-Marie protégée au titre des monuments historiques sur le 
territoire de la commune d’Anglet, dans la pièce écrite « 5C- Servitudes d’utilité publique » ;

- la suppression du périmètre de protection de 500 mètres autour de l’Eglise Saint Marie classée 
au titre des monuments historiques dans le plan « 5C – Plan des servitudes d’utilité publique »;

- l’intégration du Périmètre délimité des abords de l’Eglise Sainte Marie dans le plan « 5C – Plan 
des servitudes d’utilité publique ».

Article 2 : Il est procédé à la mise à jour de l’annexe « 5A – Périmètres des droits de préemption » du 
PLU de la commune d’Anglet, par l’intégration dans le plan 5A du périmètre des droits de préemption 
de la ZAD « Centre-ville d’Anglet » créée par délibération du Conseil communautaire de la Communauté 
d’agglomération Pays Basque du 21 mai 2022 ;

Article 3 : Le présent arrêté sera :
- transmis au contrôle de légalité ;
- transcrit au registre des arrêtés du Président de la Communauté d’agglomération ;
- publié sur le portail national de l’urbanisme conformément aux dispositions de l’article L153-23 

du code de l’urbanisme ;

Article 4 : Le présent arrêté sera affiché à la mairie d’Anglet et à la Communauté d’Agglomération Pays 
Basque pendant une durée d’un mois.

Article 5 : Monsieur le Directeur Général des Services de la Communauté d’agglomération est chargé 
de l’application du présent arrêté.

Annexe :
Dossier de mise à jour des annexes du Plan local d’urbanisme d’Anglet.

Bayonne,

Signé électroniquement par : Bruno CARRERE
Date de signature : 03/08/2023
Qualité : Vice-président Stratégie d’aménagement durable du territoire - Planification urbaine, patrimoniale et publicitaire

































 

OJ N° 033 - Urbanisme et Aménagement.   
Accord sur la création d'un périmètre délimité des abords des monuments historiques sur la 
commune d'Anglet. 

Rapporteur : Monsieur Roland HIRIGOYEN  
 
Mes chers collègues, 
 
L’église Sainte-Marie située sur la commune d’Anglet est un édifice classé au titre des monuments 
historiques par arrêté du 21 septembre 2015. 

Cette reconnaissance au titre des monuments historiques génère un périmètre de protection de 500 
mètres de rayon à l’intérieur duquel toutes les demandes d’autorisation sont soumises à l’avis de 
l’Architecte des Bâtiments de France conformément aux dispositions de l’article L 621-32 du code 
du patrimoine. 

Afin d’adapter ce périmètre à la configuration des lieux, l’article L 621-30 du code du patrimoine 
permet de substituer à ce périmètre de 500 mètres, un Périmètre délimité des abords (PDA) 
comprenant « les immeubles ou ensembles d’immeubles qui forment avec un monument historique 
un ensemble cohérent ou qui sont susceptibles de contribuer à sa conservation ou à sa mise en 
valeur ». 

Conformément aux dispositions des articles L 621-31 et R 621-92 et suivants du code du 
patrimoine, les PDA sont créés par arrêté du Préfet de Région après accord de l'autorité 
compétente en matière de plan local d'urbanisme, à savoir la Communauté d’Agglomération Pays 
Basque, et de l’Architecte des Bâtiments de France, sur proposition de l'Architecte des Bâtiments de 
France ou de l'autorité compétente en matière de plan local d'urbanisme, après enquête publique, 
consultation du propriétaire ou de l'affectataire domanial des monuments historiques, et, le cas 
échéant, de la commune concernée. 

Au regard de la configuration des lieux, par courrier du 25 février 2020, l’Architecte des Bâtiments 
de France a proposé à la commune d’Anglet de créer un Périmètre délimité des abords (PDA) 
autour de l’église Sainte-Marie, venant se substituer au périmètre de 500 mètres existant. 

Cette proposition a été accueillie favorablement par la commune d’Anglet par courrier réponse du 
13 juillet 2020, faisant suite à la délibération du Conseil municipal du 25 juin 2020, ainsi que par la 
Communauté d’Agglomération Pays Basque par délibération du Conseil communautaire du 26 
septembre 2020. 

Conformément à la procédure en vigueur, le projet de PDA a été soumis à enquête publique unique, 
commune avec le projet de modification n°6 du Plan local d’urbanisme d’Anglet. Cette enquête 
publique, menée du lundi 21 février 2022 au mercredi 23 mars 2022, a donné lieu à une observation 
du public contenant une demande de modification du périmètre du Périmètre Délimité des 
Abords pour inclusion d’une villa située à la limite du périmètre, rue de Paloumet. Au regard de la 
configuration des lieux, la Communauté d’Agglomération Pays Basque, en accord avec l’Architecte 
des Bâtiments de France et la commune d’Anglet, a indiqué ne pas donner suite à cette demande. 

L’enquête publique s’est conclue par un avis favorable du commissaire-enquêteur du 21 avril 2022. 
Dans ses conclusions motivées, le commissaire-enquêteur a indiqué ne pas donner suite à 
l’observation formulée compte tenu de l’absence de co-visibilité vis-à-vis de l’Eglise Sainte-Marie. Le 
commissaire-enquêteur a également rappelé avoir consulté l’Association diocésaine de Bayonne, 
propriétaire de l’église Sainte-Marie, par courrier du 10 février 2022. Par courrier retour du 25 avril 
2022, l’Association a indiqué n’émettre « ni objection ni réserve sur la définition du nouveau 
périmètre proposé ». 
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À la suite de l’enquête publique, Monsieur le Préfet des Pyrénées-Atlantiques a saisi la 
Communauté d’Agglomération Pays Basque pour accord par courrier du 27 avril 2022. 
Conformément à la procédure, Monsieur le Préfet a également saisi l’Architecte des Bâtiments de 
France pour accord. 

En cas d’accord de la CAPB et de l’Architecte des Bâtiments de France, le Périmètre délimité des 
abords de l’église Sainte-Marie sera créé par arrêté du Préfet de région et soumis aux formalités de 
publicité. Le Périmètre délimité des abords sera ensuite annexé au Plan local d’urbanisme de la 
commune d’Anglet. 

Considérant que la Communauté d’Agglomération Pays Basque doit désormais donner son accord 
sur le projet de Périmètre délimité des abords tel qu’annexé à la présente délibération afin de 
poursuivre la procédure ;  

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°64-2016-07-13-01 du 13 juillet 2016 portant création de la Communauté 
d’Agglomération Pays Basque, fixant notamment ses compétences ; 

Vu les articles L 621-30 et L 621-31 et R 621-92 à R 621-95 du code du patrimoine ; 

Vu la loi n° 2016-925 relative à la liberté de création, à l’architecture et au patrimoine, promulguée le 
7 juillet 2016 ; 

Vu le Périmètre délimité des abords de l’église Sainte-Marie proposé par l’Architecte des Bâtiments 
de France en accord avec la commune d’Anglet, comme le permet l’article L.621-31 du code du 
patrimoine ; 

Vu l’enquête publique unique qui s’est déroulée du 21 février 2022 au 23 mars 2022 ; 

Vu le rapport du commissaire-enquêteur dont il résulte qu’une seule remarque a été formulée 
concernant la création du Périmètre Délimité des Abords ; 

Vu les conclusions motivées et l’avis favorable émis le 21 avril 2022 par le commissaire-enquêteur 
sur le dossier de création du Périmètre Délimité des Abords soumis à l’enquête ; 

Vu le courrier du 25 avril 2022 contenant avis favorable de l’Association diocésaine de Bayonne, 
propriétaire de l’église Sainte-Marie ; 

Vu le courrier de saisine pour accord du 27 avril 2022 adressé à la Communauté d’Agglomération 
par Monsieur le Préfet des Pyrénées-Atlantiques ; 

Considérant la nécessité de faire évoluer le périmètre des abords du Monument historique de la 
commune d’Anglet pour assurer une protection adaptée des abords de ce monument ;  

Considérant que la remarque formulée lors de l’enquête publique n’a pas donné lieu à modification 
du périmètre ; 

Le Conseil communautaire est invité à :  

 donner son accord sur le Périmètre délimité des abords de l’église Sainte-Marie située à 
Anglet tel qu’annexé à la présente délibération ; 

 charger Monsieur le Président de notifier la présente délibération au Préfet de Région, 
autorité compétente pour créer, par arrêté préfectoral, le Périmètre délimité des abords 
susvisé ; 

 autoriser Monsieur le Président ou son représentant à signer l’ensemble des pièces relatives 
à ce dossier et à accomplir l’ensemble des formalités administratives relatives à ce dossier. 
 

publication




 

 
ADOPTE A L'UNANIMITE 

 
 

 
Fait et délibéré en séance les jours, 
mois et an que dessus et le présent 
extrait certifié conforme au registre. 
 
 
 
 
 
 
 

    #signature# 
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